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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Selon le recensement fédéral de l'agriculture effectué par l'OFS, la décennie 80 a
apporté de profonds changements structurels. Ainsi, le nombre total d'exploitations
agricoles a reculé de 13.5 pourcents (dont 10% entre 1985 et 1990) pour atteindre un
peu moins de 110 000 en avril 1990 (contre le double en 1955) alors que, dans le même
temps, celles de plus de 15 hectares augmentaient de 6.3 pourcents. De 1985 à 1990, 11
400 exploitations ont disparu et le personnel employé à titre principal a diminué de
12.3 pourcents. En revanche, la surface agricole et le cheptel bovin sont restés stables.
Les cantons les plus touchés sont le Tessin et le Valais. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.07.1991
SERGE TERRIBILINI

Les chiffres de 2018 sur les structures agricoles ont été publiés par l'Office fédéral de
la statistique (OFS). Suivant une tendance de fond, le nombre total d'exploitations a
baissé pour s'établir à 50'852 (-1.5% par rapport à 2017). La taille moyenne des
domaines a, au contraire, augmenté, contrebalançant la baisse du nombre
d'exploitations. La part de fermes biologiques continue sa progression, représentant
15.4 pour cent de l'ensemble des exploitations. Les domaines sont toujours gérés
majoritairement de manière «patriarcale», pour reprendre les termes de l'ATS. En
effet, seules 6.2 pour cent des exploitations sont officiellement gérées par des
femmes. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.05.2019
KAREL ZIEHLI

Agrarpolitik

Le revenu paysan s'est encore affaibli en 1992, notamment en raison de la hausse des
coûts de production. Par rapport au salaire paritaire de 4100 CHF, le revenu mensuel
moyen de l'agriculteur s'est monté à un peu plus de 3000 CHF, ce qui signifie un
manque à gagner de 40 CHF par jour. Le salaire de l'agriculteur a ainsi connu un recul
de 6.3% par rapport à 1991. Le revenu des exploitations de montagne fut d'un quart
inférieur à celui des entreprises de plaine. Une étude du Groupement suisse pour les
régions de montagne a montré que le salaire horaire moyen atteignait 4.90 CHF dans
les exploitations d'alpage, les femmes étant encore moins bien loties. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.09.1992
SERGE TERRIBILINI

Löschen: eingefügt in #15459
L'analyse Vox a révélé que le vote des partisans et des opposants correspondait au
clivage gauche droite. En effet, tandis que la gauche de l'électorat a massivement rejeté
l'article constitutionnel, le centre et la droite l'ont majoritairement soutenu, les
sympathisants du PDC et de l'UDC y étant le plus favorables. Par ailleurs, parmi les
motivations de ceux ayant refusé l'article, l'aspiration à une réforme plus importante en
direction du marché et de l'environnement a été prédominante. Pour les partisans en
revanche, c'est la volonté de soutenir la paysannerie et de lui garantir des ressources
financières suffisantes qui a constitué la motivation principale. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.06.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Löschen: eingefügt in #15465
L'analyse Vox a révélé pour sa part que le comportement de vote des partisans avait été
motivé avant tout par des préoccupations écologistes. Dans le camp des opposants, ce
seraient avant tout des motivations d'ordre financier qui expliqueraient le refus. Par
ailleurs, il semble que les électeurs appartenant à la gauche de l'échiquier politique
aient été plus favorables au contre-projet du parlement. En revanche, on ne saurait
percevoir de différences notoires selon les caractéristiques socio-démographiques
entre opposants et partisans du nouvel article. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.09.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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Löschen: eingefügt in #15523
L’analyse Vox a mis en évidence que l’initiative n’avait trouvé un écho favorable au sein
d’aucune catégorie spécifique de la population. Les sympathisants du PDC, de l’UDC et
du PRD ont suivi largement la consigne de vote négative de leur parti, alors que les
sympathisants du PS ont également rejeté l’initiative, mais plus faiblement. C’est sur la
gauche de l’échiquier politique que l’initiative a recueilli le plus de voix. Les
caractéristiques socio-démographiques habituelles (âge, sexe, formation, salaire,
résidence, région linguistique, etc.) ne permettent pas d’expliquer le comportement de
vote. Parmi les personnes ayant voté oui, c’est l’argument de soutien aux petits paysans
qui est le plus entré en ligne de compte pour la prise de décision. Par contre, le fait que
l’entreprise Denner ait soutenu l’initiative semble avoir nui à celle-ci. Pour ce qui est
des motivations des non, c’est le soutien aux paysans en général qui est ressorti du
sondage. Une large frange des opposants a aussi exprimé qu’elle préférait la politique
des autorités fédérales en la matière. Une analyse statistique mesurant le poids relatif
des arguments a, en fin de compte, montré que les votants étaient restés sceptiques
face à l’initiative et que c’était surtout les arguments «contre» qui avaient convaincu. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.11.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Lors de l’année 2000, le revenu agricole a augmenté de 21% selon une étude de
l’OFAG. Avec 66 200 francs de revenu annuel en moyenne, celui-ci a atteint son plus
haut niveau depuis dix ans. Parmi les raisons de cette performance, l’augmentation de
la production : la récolte de pommes de terre fut supérieure de 20% à 1999, celle de
céréales a progressé de 15%, et le rendement de la forêt, incidemment dopé par
l’ouragan «Lothar», a été deux fois plus élevé que la moyenne. Selon ces résultats, les
exploitations suisses comptent en moyenne 18 hectares et emploient 1,3 unité de main-
d’œuvre familiale. Ces chiffres encourageants étaient relativisés, voire contestés au
quotidien par de nombreux producteurs (l’Union suisse des paysans n’annonce ainsi
qu’une augmentation du revenu agricole de 10% pour l’année 2000). Les revenus
mensuels demeuraient parmi les plus précaires du pays: de 2800 francs en 1999, ils ont
atteint 3200 francs en 2000. Plus de 2800 exploitations ont disparu en 1999, selon
l’USP. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.04.2000
FRANÇOIS BARRAS

Pour l’année 2000, chaque exploitant agricole a touché 38 300 francs de paiements
directs. Le budget prévoyait à ce titre la somme de 2,321 milliards de francs. Il suit ainsi
la courbe croissante de ces dernières années: deux rapports des Offices fédéraux de
l’agriculture et de la statistique ont montré que la somme totale des paiements directs
a subi une augmentation de 10,7% entre 1996 et 1999, passant de 2,061 à 2,285 milliards
de francs. Toujours selon cette étude, la production finale durant la même période,
s’est abaissée de 8,003 à 7,270 milliards de francs (-9,2%). Les prix à la production en
1999 auraient été de 23% inférieurs à ceux de 1990-92, alors que les prix à la
consommation ont augmenté de 4% durant la même période. En fin d’année, les
agriculteurs de l’Union des producteurs suisses (UPS) ont mené une action d’éclat en
bloquant deux grandes centrales de distribution de Coop. Ils ont réclamé une nouvelle
appréciation de l’évolution des prix des produits frais. Pour Coop, les prix payés sur ces
denrées sont de 30 à 50% plus chers que dans les pays voisins: le distributeur voulait
parvenir à une baisse de 20% des prix accordés aux producteurs, échelonnée sur cinq
ans. Face à la rebuffade de ces derniers, l’entreprise a accepté l’ouverture de
négociations début 2001. 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.12.2000
FRANÇOIS BARRAS

Dans une perspective à moyen terme, un rapport de l’Office fédéral de l’agriculture
(OFAG) a envisagé quatre scénarii pour la décennie à venir, sous l’intitulé «Horizon
2010». Au programme, libéralisation accrue de l’économie agricole, baisse, sinon
disparition, des subventions, remise en question du contingentement laitier,
amélioration de la compétitivité et rapprochement avec l’UE. Si ces projections courent
sur un délai plutôt long, elles n’ont pas manqué de provoquer des réactions
immédiates. L’USP a vertement critiqué le rapport, le qualifiant d’une porte ouverte au
libéralisme sauvage, orienté par des critères uniquement financiers. Marcel Sandoz
(prd, VD), président de l’USP, a d’ores et déjà annoncé que les perspectives de ce
rapport détermineront le sens des revendications paysannes pour ces prochaines. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2000
FRANÇOIS BARRAS
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Alors que le revenu agricole accuse une baisse de 7%, les paiements directs ont pris le
chemin inverse et ont marqué une augmentation du même ordre. Le chiffre moyen de
2001 est de 7% supérieur au chiffre de la période 1998-2000, passant de 38 600 à
41 400 francs par exploitation de référence. Les nouvelles contributions à la surface
pour les terres ouvertes et les cultures permanentes, les contributions à l’agriculture
bio et celles pour les sorties régulières des animaux en plein air sont notamment à la
base de cette augmentation. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.04.2001
FRANÇOIS BARRAS

Par rapport aux trois années précédentes – dont une augmentation remarquable de
21% en 2000 –, le revenu agricole a marqué une nette baisse en 2001. Les agriculteurs
ont gagné en moyenne 53 300 francs par exploitation, soit un recul de 7% par rapport à
la moyenne des années 1998-2000 (57 200 francs). Dans la même mesure, le salaire
moyen du paysan est passé de 2892 francs en moyenne durant cette période à 2533
francs en 2001. En tout, la production agricole a atteint 7,2 milliards de francs au cours
de l’année sous revue, contre 7,5 milliards l’année précédente. Cette diminution
conséquente est notamment liée à la chute des prix de la viande, suite à la polémique
autour de la vache folle. Les fortes pluies ont limité le rendement de la production
végétale et n’ont en rien aidé au maintien de l’embellie amorcée en 2000. Cette année
avait de plus pu compter sur l’amélioration impromptue du marché du bois, suite aux
dégâts de «Lothar». La taille moyenne des exploitations demeure de 18 hectares, et
celles-ci occupent 1,3 unité de main-d’œuvre familiale. Dans un rapport antérieur,
l’OFAG mettait en garde contre la disparition des entreprises agricoles, dont un tiers ne
serait pas garantie à long terme faute de moyens financiers. La libéralisation du marché
implique de plus un creusement toujours plus important de l’écart entre les revenus
des grandes et des petites exploitations, au moment où un quart de ces dernières ne
générait pas un revenu capable de couvrir les besoins privés. 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.11.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le revenu agricole annuel par exploitation a peu varié et s’est fixé à 52 600 francs
(contre 53 300 en 2001). Le revenu du travail par unité de main d’œuvre familiale,
valeur comparable aux salaires non agricoles, s’est monté à 30 400 francs, ce qui
représente une baisse de 10 % par rapport aux trois années précédentes (33 800 pour
la moyenne des années 1999 à 2001). Les coûts réels par exploitation ont augmenté de
5% en comparaison avec les trois années précédentes, principalement en raison de
l’augmentation des frais généraux et de ceux liés au fourrage et aux bâtiments. Au
niveau des rendements bruts, la production végétale s’est retrouvée légèrement en
deçà de la moyenne 1999/2001 alors que la branche laitière s’est maintenue, malgré la
crise traversée. La production bovine a subi une baisse, la production porcine a peu
évolué et l’élevage de volaille a présenté des valeurs plus élevées. Au total, le rendement
brut par domaine agricole a progressé de 2% par rapport à la période 1999-2001 à
194 200 francs. Les paiements directs ont augmenté de 8%, notamment en raison des
mesures décidées en faveur de l’agriculture de montagne. La taille moyenne des
exploitations était de 19 hectares. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.04.2002
ROMAIN CLIVAZ

Le Département fédéral de l’économie a publié le rapport sur les résultats de la
consultation relative à l’évolution future de la politique agricole (PA 2007) à la fin du
mois de mars. Les milieux agricoles, presque unanimement sceptiques, ont estimé que
le rythme des réformes était trop élevé et que les mesures découlant de la politique
agricole 2002 (PA 2002) étaient suffisantes. Ils ont rappelé que malgré le travail fourni,
les revenus restaient bas en comparaison avec d’autres secteurs. Cet état de fait
n’était, à leurs yeux, pas assez présent dans le document soumis à consultation. Le
monde agricole s’est déclaré opposé à la suppression du contingentement laitier, tout
en demandant son assouplissement, et à l’augmentation de la taille minimale des
exploitations. La nouvelle réglementation des importations de viande a reçu un accueil
réservé. L’introduction de mesures sociales dans la loi a, par contre, été soutenue. Le
Groupement suisse pour les régions de montagne (SAB) ainsi que la Société suisse
d’économie alpestre (SSEA) ont souligné les difficultés des régions de montagne. Une
majorité des organisations paysannes, de consommateurs et de protection de
l’environnement a estimé qu’il était nécessaire de répondre aux attentes des
consommateurs en matière de sécurité alimentaire et que l’objectif de la politique
agricole ne saurait dès lors être la compétitivité à tout prix. Les associations
économiques (economiesuisse, Union patronale suisse, USAM), l’industrie alimentaire
(Fédération des industries alimentaires suisses, et Nestlé notamment) et les grands
distributeurs (entres autres Coop, Migros) ont eu une appréciation diamétralement

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.07.2002
ROMAIN CLIVAZ
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opposée de la réforme en cours. Ils ont demandé que le rythme des changements soit
plus soutenu et qu’une déréglementation plus décidée des marchés agricoles soit
entreprise, cela dans l’intérêt de l’agriculture elle-même. La majorité des cantons, les
partis bourgeois ainsi que les organisations paysannes n’ont pas voulu d’une trop forte
focalisation sur l’amélioration de la compétitivité de l’agriculture. Les partis de gauche,
socialistes et verts, ne se sont pas opposés par principe à une dérégulation. Ils l’ont
toutefois liée à des mesures écologiques restrictives et à une sécurité alimentaire
maximale. 13

L’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) a publié en fin d’année son rapport agricole
2002. Son directeur, Manfred Bötsch, a estimé que les agriculteurs avaient bien digéré
la réforme introduite en 1995 et qu’il n’était pas correct d’affirmer que le revenu
agricole était toujours plus mauvais. Il a admis une baisse de 15% entre 1990 et 1995,
mais a également ajouté qu’une certaine croissance avait eu lieu depuis. Le directeur
de l’office a en outre rappelé que la réforme des structures devait être poursuivie, et
cela dans le sens d’une réduction du nombre des exploitations. L’USP a réagi à cette
vision optimiste et accusé l’OFAG d’embellir la situation, de n’utiliser que les chiffres
étayant ses thèses et de s’immiscer de manière excessive dans le processus politique
en cours. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.11.2002
ROMAIN CLIVAZ

Selon la Station fédérale de recherches en économie et technologie agricoles de
Tänikon (FAT), les revenus agricoles de 2002 ont été inférieurs à ceux des trois années
précédentes. Cette analyse se basait sur les données de 2379 exploitations agricoles
qui ont tenue une comptabilité uniformisée pour les périodes analysées. La
pondération des résultats individuels a permis de représenter la situation économique
de 90% de la surface et de la production. Ces exploitations de référence employaient
1,3 unité de main d’œuvre familiale et 0,4 salarié sur une moyenne de 19 hectares. Le
revenu annuel du travail par unité de main d’œuvre familiale, comparable aux salaires
non agricoles, s’élevait à 30 262 francs en 2002, contre 33 835 francs en moyenne
entre 1999 et 2001 (- 11%). Les régions de montagne (-16%) ont été nettement plus
affectées que celles de plaine (-7%). Concernant le revenu agricole par exploitation, il
s’est élevé à 51 500 francs pour l’année sous revue, contre 56 966 francs en moyenne
pour les années 1999 à 2001. Cette diminution d’environ 10% était moins forte dans les
exploitations de plaine (-6%), que dans celles de collines (-11%) et celles de montagne (-
14%). 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.09.2003
ROMAIN CLIVAZ

L’OFAG a publié le « Rapport agricole 2003 » en fin d’année. Si, en 2002, le revenu du
secteur a été inférieur de 1% à la moyenne des trois années précédentes, il a progressé
de 4,7% par rapport à 2001. Pour l’année 2003, la baisse du prix du lait de 4 centimes
par kilogramme, ainsi que la sécheresse, devraient toutefois affecter négativement les
résultats de la branche. Une baisse de revenu d’environ 13% était ainsi attendue. La
différence entre le revenu sectoriel et celui des exploitations de référence, calculée
par le FAT (voir ici), s’explique notamment par la réduction des valeurs d’inventaire
pour le bétail bovin. Ce document annuel a tenu à relativiser l’affirmation selon
laquelle les coûts ne cesseraient d’augmenter dans l’agriculture. Mettant en rapport la
croissance des exploitations et les variations des charges (frais de bâtiments, frais
généraux d’exploitation, service des intérêts, frais salariaux…), l’analyse a permis de
constater que l’évolution des coûts n’était pas le facteur décisif de la stagnation des
revenus. Concernant la pertinence des indicateurs en matière de revenus, l’OFAG a
estimé que le revenu du travail par unité de main-d’œuvre familiale n’était pas assez
significatif pour une analyse réaliste de la situation économique de l’agriculture. Allant
de 5000 francs, dans les exploitations du quartile inférieur, à 68 000 francs, dans celles
du quartile supérieur, une analyse plus fine s’imposait. De grands écarts, de 48 000 à
110 000 francs, ont également été constatés pour les revenus totaux des familles
(revenus agricoles et accessoires). La part du revenu accessoire non agricole (artisanal,
de service…) représentait 26% du revenu moyen d’une famille paysanne. Les auteurs du
rapport ont dès lors estimé que la décision d’une famille de poursuivre son activité
agricole dépendait avant tout du revenu total qu’elle peut réaliser, 5000 francs étant
naturellement insuffisants. Ils ont par ailleurs rappelé que la situation allait devenir
critique pour les exploitations consommant leur capital durant une période prolongée,
ce qui était le cas pour environ un tiers des exploitations de référence pour la période
2000/2002. Sur mandat de l’OFAG, l’EPFZ a mis sur pied un indicateur permettant de
constater que les écarts de performance entre les exploitations s’expliquaient

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.11.2003
ROMAIN CLIVAZ
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principalement par les différences concernant la charge de travail par rapport au
chiffre d’affaire. La gestion de la charge de travail est ainsi apparue comme centrale
pour améliorer les résultats des exploitations. L’abandon de l’activité agricole n’étant
pas forcément nécessaire, une première solution proposée était la croissance des
exploitations permettant de mieux mettre à profit la ressource « travail ». Une baisse
de cette charge de travail, afin de dégager du temps libre en vue d’une activité
complémentaire, était également envisagée. Au niveau de l’évolution structurelle du
secteur, l’abandon d’exploitations a été moins important entre 2000 et 2002 (-3116
unités, 2,2% par an) qu’entre 1990 et 2000 (-22 278 unités, 2,7% par an). Suite à
l’acceptation d’un postulat du parlementaire André Bugnon (udc, VD) lors de la session
d’automne 2002 (Po. Bugnon, 02.3355), le Conseil fédéral avait chargé l’OFAG de
rédiger un rapport sur la pénibilité du travail et les conséquences sociales de la
nouvelle politique agricole. Les conclusions ont été présentées de manière détaillée
dans ce Rapport agricole 2003. Si le temps de travail annuel des indépendants occupés
à plein temps dans l’agriculture ou la sylviculture est supérieur à celui des indépendants
des autres secteurs, il a cependant diminué ces dernières années. De même dans les
exploitations de références, malgré leur croissance, la charge de travail par unité de
main d’oeuvre a baissé de 1990 à 2001. Quant au travail physique pénible, il a nettement
reculé. Le document conclut que, d’une part, les agriculteurs n’ont pas plus de travail
en raison de la réforme agricole, et que d’autre part, leur état de santé général s’est
plutôt amélioré dans l’ensemble. 16

Au mois d’août, la Station fédérale de recherches en économie et technologie agricoles
de Tänikon a publié les chiffres du revenu agricole pour l’année 2003. Par rapport à la
moyenne des trois années précédentes (2000-2002), le revenu agricole par
exploitation a légèrement baissé. Le revenu annuel du travail par unité de main d’œuvre
familiale et par an – valeur comparable aux salaires non agricoles – a par contre
légèrement augmenté et s’est élevé à 35 900 francs, contre 32 900 francs pour la
moyenne des années 2000 à 2002 (+9,1%). Cela est dû en partie, selon la station
fédérale, au niveau peu élevé des taux d’intérêt. Quant au revenu agricole moyen de
toutes les exploitations, il s’est élevé à 55 000 francs en 2003, ce qui correspond à un
recul de 2,1% par rapport aux trois années précédentes. En région de plaine, il a
diminué de 5,5%, tandis qu’il a augmenté dans les régions de collines (+1,2%) et en
région de montagne (+5,1%). 17

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.08.2004
ELIE BURGOS

A la fin novembre, l’OFAG a publié le « Rapport agricole 2004 », dernier bilan de la
période 1999-2003. Selon ce rapport, l’agriculture suisse reste sous pression. Sa
situation économique n’a guère changé, malgré d’importantes mutations au cours des 4
dernières années. L’évolution est demeurée socialement acceptable, bien que le
nombre d’exploitations ait diminué de 2,5% par an. Les prestations écologiques se
sont, quant à elles, sensiblement améliorées. Les revenus par unité de main d’œuvre se
sont élevés en moyenne à 40 600 francs entre 1996 et 1998 et à 41 700 francs entre
2001 et 2003. Cependant, il faut souligner que le revenu agricole reste inférieur à celui
du reste de la population, et près de 70% des familles paysannes ont une activité
additionnelle. Entre 1990 et 2003, ce sont près de 27 000 exploitations qui ont cessé
leur activité. On dénombrait ainsi en 2003 près de 30% d’exploitations en moins qu’en
1990. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.11.2004
ELIE BURGOS

La Station fédérale de recherches en économie et technologie agricoles de Tänikon a
publié les chiffres du revenu agricole pour l’année 2004 au mois de septembre. Par
rapport à la moyenne des trois années précédentes (2001-2003), le revenu agricole par
exploitation a augmenté. Le revenu annuel du travail par unité de main d’œuvre
familiale – valeur comparable aux salaires non agricoles – a nettement augmenté et
s’est élevé à 39 700 francs, contre 32 200 francs pour la moyenne des années 2001 à
2003. Durant la même année, le revenu agricole par exploitation a atteint 60 500
francs, contre 53 000 francs pour la moyenne des trois années précédentes. Quant au
rendement brut par exploitation, il a été supérieur de 9,4% par rapport à ces dernières.
Selon la station fédérale, le résultat 2004 a été influencé de manière positive,
notamment par les rendements plus élevés des grandes cultures et de la production
fourragère, ainsi que par les prix satisfaisants obtenus par la vente des fruits. En ce qui
concerne les coûts réels par exploitation, ils ont augmenté par rapport à la moyenne
2001-2003. Cette hausse s’explique notamment, toujours selon la station fédérale, par
l’augmentation des coûts du fourrage, par les dépenses plus importantes pour l’achat

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.09.2005
ELIE BURGOS
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et la location des contingents laitiers, ainsi que par les coûts croissants des réparations
et de la main-d’œuvre. En revanche, les intérêts des dettes ont reculé grâce à la baisse
des taux. 19

Le revenu agricole pour l’année 2005 n’est pas parvenu à égaler celui de l’année
précédente. Le rendement brut moyen par exploitation s’est en effet élevé à 211 000
francs, soit une baisse de 2,0% par rapport à 2005. La hausse des paiements directs a
surtout été due à l’augmentation de la surface par exploitation. En région de plaine, les
paiements directs ont représenté 17% du rendement brut total, dans la région des
collines 25%, et en région de montagne 38%. Les coûts réels se sont élevés à 156 700
francs par exploitation, soit une hausse de 1,2% par rapport aux chiffres de l’année
2004. Cette hausse des coûts a notamment été due à la main d’œuvre et aux
carburants, suite à la forte hausse du prix de ces derniers. Conséquence de ce qui
précède, le revenu agricole moyen a baissé de 10% en 2005, pour s’établir à 54 300
francs par exploitation. Quant au revenu annuel du travail par unité de main d’œuvre
familiale (valeur comparable aux salaires non agricoles), il a subi une baisse de 7,5% par
rapport à l’année 2004 et s’est élevé à 36 700 francs en moyenne de toutes les
exploitations. Les différences ont toutefois été importantes suivant les régions, mais
également à l’intérieur de celles-ci. Le fait que le revenu du travail baisse moins que le
revenu agricole s’explique par deux facteurs : la diminution des intérêts calculés malgré
l’augmentation des capitaux propres (baisse du taux d’intérêt des obligations
fédérales), et la baisse du nombre d’exploitations qui emploient de la main d’œuvre
familiale. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 08.09.2006
ELIE BURGOS

La Station de recherche Agroscope Reckenholz-Tänikon (ART) a rendu public les
résultats de l’année agricole 2006 au mois de septembre. Ces résultats sont en retrait
par rapport à l’année précédente. La prestation brute moyenne par exploitation s’est
élevée à 226 800 francs en 2006, en légère baisse par rapport à 2005. La hausse des
paiements directs a surtout été due à l’augmentation de la surface par exploitation et à
l’expansion de l’élevage de vaches-mères. En région de plaine, les paiements directs
ont représenté 16% de la prestation brute totale, dans la région des collines 23%, et en
région de montagne 36%. Les coûts réels ont légèrement augmenté par rapport à 2005,
pour s’établir à 173 900 francs par exploitation. Selon l’ART, la baisse de la prestation
brute et la hausse des coûts sont les deux éléments qui expliquent le recul du revenu
agricole moyen de 2,5% par rapport à 2005, à 52 900 francs par exploitation.
L’évolution est d’ailleurs semblable dans les trois régions : le revenu agricole est en
baisse de 2,5% en plaine, de 3,0% dans les régions de colline et de 1,8% en région de
montagne en 2006. Le revenu du travail par unité de main d’œuvre familiale a, quant à
lui, baissé de 6,0%, pour s’établir à 34 500 francs (2005 : 36 700 francs) en moyenne de
toutes les exploitations. Cette situation s’explique par le fait que, malgré des fonds
propres stables, les intérêts calculés ont fortement augmenté dans le sillage de la
hausse du taux d’intérêt des obligations fédérales. 21

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.09.2007
ELIE BURGOS

La Station de recherche Agroscope Reckenholz-Tänikon (ART) a rendu public les
résultats de l’année agricole 2007 au mois de septembre. Par rapport à l’année
précédente, ces résultats sont meilleurs. La prestation brute moyenne par exploitation
s’est élevée à 242 600 francs en 2007, soit en nette augmentation par rapport à l’année
2006 (+7%). Selon l’ART, cette situation tient d’une part à l’augmentation des prix à la
production de certains produits d’origine animale ou végétale, comme les bovins, les
porcs ou les légumes ; d’autre part, les surfaces de colza et de betteraves sucrières ont
été étendues. Les meilleures conditions météorologiques ont également favorisé un
volume de récoltes plus important. Quant aux paiements directs, ils ont augmenté en
grande partie du fait que les vaches laitières bénéficient de contributions pour animaux
consommant des fourrages grossiers depuis 2007. En région de plaine, les paiements
directs ont représenté 16% de la prestation brute totale, dans la région des collines
23%, et en région de montagne 36%. De leur côté, les coûts réels ont augmenté par
rapport à l’année précédente (+4,3%), pour atteindre 181 400 francs par exploitation. Le
revenu agricole moyen a augmenté de 16% par rapport à 2006, pour s’établir à 61 100
francs par exploitation. Par rapport à la moyenne des trois années précédentes (2004-
2006), l’augmentation du revenu agricole a été de 9,4%. Quant au revenu du travail par
unité de main d’œuvre familiale, il a augmenté de 14,0% par rapport à l’année
précédente. Il s’est élevé à 39 500 francs en moyenne de toutes les exploitations. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.09.2008
ELIE BURGOS
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Les offices fédéraux de l’agriculture (OFAG) et de l’environnement (OFEV) ont présenté
en fin d’année un rapport qui définit les objectifs environnementaux pour l’agriculture
suisse pour les années à venir. Treize objectifs globaux ont été fixés, dont la réduction
des émissions d’ammoniac des vaches à 25 000 tonnes d’azote par an (contre 44 000
tonnes actuellement). 23

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.11.2008
ELIE BURGOS

La Station de recherche Agroscope Reckenholz-Tänikon (ART) a rendu public les
résultats de l’année agricole 2008 au mois d’août. Les résultats sont en amélioration
par rapport à 2007. Le revenu du travail moyen par unité de main-d'œuvre familiale
s'est élevé à 41 700 francs et le revenu agricole à 64 100 francs par exploitation en
2008, soit en augmentation de 5,7 % et 4,9% par rapport à l’année précédente,
respectivement. Avec l'an 2000, l'année 2008 a affiché le meilleur résultat des dix
dernières années. L’ART a attribué ce résultat positif à une hausse des prestations
brutes (chiffre d'affaires) supérieure à celle des coûts. La prestation brute moyenne par
exploitation s’est élevée à 254 300 francs, en augmentation par rapport à l’année 2007
(+4,9%). Cette évolution positive est notamment due au meilleur résultat de la
production animale (production porcine, lait). A l’exception des cultures fruitières,
l'année 2008 a également été positive pour la production végétale. A 51 500 francs par
exploitation, le montant des paiements directs perçus a été de 1,3% inférieur au
montant moyen perçu par exploitation en 2007. L’ART a expliqué cette baisse par les
différentes modifications apportées au système des paiements directs (réduction du
montant des contributions à la surface et des contributions pour les animaux
consommant des fourrages grossiers réduit les recettes, notamment). Par ailleurs, les
coûts réels ont augmenté par rapport à l'année précédente (+ 4,8 %) pour s’élever à
190 200 francs par exploitation. La station de recherche a notamment attribué cette
hausse des coûts à l'augmentation du prix de l'énergie (et donc des carburants),
directement ou indirectement responsable de l'envol du prix des engrais et des
aliments pour animaux. Dans le domaine des coûts de structure, les coûts des
réparations, de l'utilisation des machines en commun et du personnel, ainsi que les
intérêts des dettes, ont également été en augmentation. 24

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.08.2009
ELIE BURGOS

La station de recherche Agroscope Reckenholz-Tänikon a annoncé que, pour la
première fois depuis 2006, le revenu des paysans a reculé de 3,6% en 2009. La chute
des prix du lait et du porc ont eu raison de l’augmentation de 11,7% des paiements
directs. L’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) a annoncé que les paysans de montagne
ont été moins touchés que ceux des plaines. Finalement, le nombre de personnes
travaillant dans le secteur a baissé de 37 000 en dix ans pour s’établir à 167 000. 25

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

L’institut Agroscope a constaté des revenus agricoles 2011 en hausse de 2,8% par
rapport à 2010 malgré la chute des prix des produits agricoles. Toutefois,
l’augmentation des paiements directs (+1,4%) et de la production ainsi que la
diminution des coûts de productions (-0,7%) n’ont pas pu empêcher une diminution de
la valeur de la production totale (– 0,4%). Par ailleurs, Agroscope a évalué une
diminution de 0,8% du volume de travail dans l’agriculture suisse et une augmentation
de 2,1% des revenus des employés agricoles. 26

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.10.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

En fin d’année, l’OFAG a publié son rapport agricole 2011 visant à informer sur la
situation de l’agriculture et son évolution lors des vingt dernières années. Ainsi en 2010,
il constate une baisse significative du revenu paysan (8,5%) et une augmentation du
revenu non agricole (+0,4%) par rapport à 2009. Le revenu agricole moyen s’établit
ainsi à 55 182 francs par unité de travail annuel de la famille (2009 : 60 305 francs). En
ce qui concerne la balance commerciale, le volume des importations est resté stable
(11,5 milliards de francs) tandis que celui des exportations a augmenté (7,8 milliards de
francs, + 4%). Les exportations agricoles suisses concernent principalement des
produits transformés dont la matière première n’est pas forcément produite en Suisse.
L’UE est restée le partenaire commercial agricole principal représentant 62% des
exportations helvétiques et 77% de ses importations. Au niveau budgétaire, la part de
financement public pour l’agriculture en 2010 a diminué à 6,2% des dépenses totales
de la Confédération (-1,3%), atteignant ainsi 3,7 milliards de francs. Le nombre
d’exploitations a continué sa réduction de 1,8% par an atteignant en 2010 un total de
59 065 unités. En outre, en 2009 le taux d’autosuffisance brut a atteint 63,3% (+2%) et

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.10.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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celui net 56% (+1,2%). Finalement, l’OFAG y présente une stratégie « Climat pour
l’agriculture » visant à réduire les gaz à effet de serre d’un tiers dans l’agriculture et de
deux tiers dans le domaine de l’alimentation d’ici 2050 tout en augmentant la
production et les prestations d’intérêts publics. 27

Laut der Forschungsanstalt Agroscope Reckenholz-Tänikon verdienten die Bauern 2011
wieder mehr Geld, als sie es in den letzten zehn Jahren getan hatten: Besonders
Getreide-Anbauer konnten von der Einkommenssteigerung profitieren. Pro
Familienarbeitskraft stieg der Jahreslohn im Vergleich zum Vorjahr um 11,1% auf CHF
43 500, die Nebeneinkommen lagen im Durchschnitt bei CHF 26 700. 28

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 21.09.2012
JOHANNA KÜNZLER

Ende Oktober publizierte das Bundesamt für Landwirtschaft (BLW) den Agrarbericht
2012. Daraus geht hervor, dass das landwirtschaftliche Einkommen 2011 im
Durchschnitt pro Betrieb gegenüber dem Vorjahreswert um 7,8% auf CHF 59 474
gestiegen ist. Zusammen mit einer leichten Zunahme des ausserlandwirtschaftlichen
Einkommens (+1,6%) ergibt sich daraus eine durchschnittliche Zunahme des
Gesamteinkommens um 5,8%. Auch im Aussenhandel ist eine positive Entwicklung zu
verzeichnen: Während die landwirtschaftlichen Importe wertmässig leicht zurückgingen
auf CHF 11,4 Mia., konnten sich die Exporte auf dem Vorjahresniveau halten (CHF 7,8
Mia.). Die Aussenhandelsbilanz schliesst damit mit einem historisch tiefen
Importüberschuss von CHF 3,6 Mia. ab. Die Handelsanteile, welche in die EU exportiert
bzw. aus ihr importiert werden, blieben mit 61 respektive 74% relativ stabil. Strukturell
ist weiterhin ein personeller Rückgang im Landwirtschaftssektor zu verzeichnen: Mit
insgesamt 164 067 Beschäftigten arbeiteten 2011 2% weniger auf diesem Gebiet als
noch im Vorjahr. Eine erstmals seit 10 Jahren wieder durchgeführte repräsentative
Umfrage zur Situation von Frauen in der Schweizer Landwirtschaft ergab, dass
Bäuerinnen mit ihrer Lebenssituation grundsätzlich sehr zufrieden sind. Beinahe die
Hälfte von ihnen geht inzwischen einer ausserbetrieblichen Erwerbstätigkeit nach, um
zusätzliches Einkommen für die Familie zu generieren. Dass sich viele verheiratete
Frauen trotz fehlender sozialer Absicherung aufgrund ihres Status als
Nichterwerbstätige und entgegen der mangelnden Gleichstellung hinsichtlich des
Hofbesitzes relativ wenig Sorgen machen, wertete das BLW als Hinweis dafür, dass auf
diesen Gebieten noch Aufklärungsarbeit zu leisten sei. Die jährlich durchgeführte
Univox-Umfrage ergab, dass die Landwirtschaft in der Bevölkerung immer noch grossen
Rückhalt geniesst. Auch die Direktzahlungen, welche sich 2011 auf CHF 2,8 Mia.
beliefen, wurden von zwei Dritteln der Befragten befürwortet. 29

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 17.10.2012
JOHANNA KÜNZLER

Das landwirtschaftliche Einkommen war 2012 5,9% tiefer als im Vorjahr: Im
Durchschnitt erwirtschaftete ein landwirtschaftlicher Betrieb in der Schweiz CHF 56
874. Der geringe Anstieg des ausserlandwirtschaftlichen Einkommens um 0,1% konnte
diesen Verlust nicht abfedern. Auf die einzelne Vollzeit-Familienarbeitskraft bezogen
erhöhte sich der Arbeitsverdienst hingegen leicht gegenüber 2011 auf CHF 43 700 –
dies sei laut Agroscope vor allem dem stark sinkenden Zinsanspruch für das Eigenkapital
bei der Berechnung des Arbeitsverdienstes zu verdanken. Bernard Lehmann, der
Direktor des Bundesamtes für Landwirtschaft (BLW), zeigte sich zudem optimistisch:
Die Preise für Milch und Schweinefleisch seien im Berichtsjahr dank einer geringeren
Produktion angestiegen, was sich positiv auf das landwirtschaftliche Einkommen
auswirken werde. 30

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.11.2013
JOHANNA KÜNZLER

Eine Umfrage der Agrarforschung Schweiz, einer von Agroscope und verschiedenen
Partnern herausgegebenen Zeitschrift über landwirtschaftliche Forschung, beschäftigte
sich im Frühjahr 2015 mit den Fragen, wie die Schweizer Landwirtinnen und Landwirte
gegenüber der Umsetzung der Agrarpolitik 2014-2017 eingestellt sind und wie sie zu
einer ökologischer werdenden Landwirtschaft stehen. Zu diesem Zweck waren 1'000
Personen mit einem landwirtschaftlichen Betrieb aus den Kantonen Aargau, Solothurn,
Zürich und Graubünden brieflich befragt worden. In allen Kantonen waren jeweils 50
Prozent Bio- und Nicht-Biobetriebe zufällig ausgewählt worden (Rücklaufquote 41%).
Zusätzlich waren 71 Fragebögen an Landwirtschaftsfachleute aus verschiedenen
Bereichen wie etwa Politik, Verwaltung, NGOs und Forschung gesendet worden
(Rücklaufquote 52%). Beide Befragungen waren im Frühjahr 2014 durchgeführt worden,
also wenige Monate nach der Einführung der neuen Regelungen.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.03.2015
LAURA SALATHE
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Während sich die Landwirtinnen und Landwirte mit dem eigenen Betrieb grösstenteils
zufrieden zeigten, beurteilten sie die derzeitige Entwicklung der Schweizer
Landwirtschaft kritischer. Der Aussage «Ich beurteile die Agrarpolitik der Schweiz als
gut» stimmten die Befragten durchschnittlich knapp eher nicht zu. Spannend dabei
war, dass die Aussage von Landwirtschaftsbetreibenden aus der Bergzone signifikant
positiver bewertet wurde als von ihren Berufskollegen und -kolleginnen aus der Tal-
oder Hügelzone (p < 0.05). Eine mögliche Erklärung dafür sei laut der Studie, dass nach
den Berechnungen zur Agrarpolitik 2014-2017 (AP 14-17) die Berggebiete gesamthaft
aber auch als einzelne Betriebe mehr Direktzahlungen erhielten als unter der
ehemaligen Agrarpolitik.
Eine weitere Erkenntnis aus der Studie sei, dass Expertinnen und Experten und
Landwirtschaftsbetreibende die Auswirkung der AP 14-17 auf das landwirtschaftliche
Einkommen unterschiedlich einschätzten. Die Aussage «Die AP 14-17 wirkt sich positiv
auf das Einkommen der Landwirte aus» wurde von den in der Landwirtschaft tätigen
Personen eher abgelehnt, während sich die Fachpersonen der Aussage gegenüber
neutral äusserten. Dieser Unterschied war deutlich signifikant (p < 0.001). 
Der Bundesrat war im Jahr 2011 davon ausgegangen, dass sich das Einkommen in der
Landwirtschaft bis 2017 mit der Einführung des neuen Direktzahlungssystems um 7
Prozent steigern lassen würde. Diese Berechnung war aber unter der Annahme gemacht
worden, dass sich die Betriebsleitungen unternehmerisch an die neuen Gegebenheiten
angepassen würden. Wenn es nicht zu betrieblichen Veränderungen komme, würden
auch nach diesem Modell sowohl Direktzahlungen als auch Einkommen eher sinken. Die
Studie leitete daraus eine Argumentationskette ab, welche die unterschiedliche
Beurteilung der Auswirkungen der AP 14-17 auf die Einkommen zu erklären versuchte.
Während die Fachleute dieses vom Bundesrat prognostizierte Potential wahrnahmen,
befürchteten die Landwirtinnen und Landwirte, mit der bisherigen Betriebsstruktur
Einkommenseinbussen hinnehmen zu müssen. 
Die Erkenntnisse über die Einstellungen zur Ökologisierung der Landwirtschaft
erstaunten nicht sonderlich. Die Veränderung wurde von den
Landwirtschaftsbetreibenden als eher positiv beurteilt. Einen Biobetrieb leitende
Personen sahen die Veränderung durchschnittlich positiver als ihre übrige
Berufskollegenschaft. Die Schlussfolgerung der Studie war, dass die Landwirtinnen und
Landwirte teilweise nicht so auf die AP 14-17 zu reagieren schienen, wie es in den
ökonomischen Modellrechnungen erwartet worden war. Ein Ansatz, diese Problematik
etwas abzuschwächen, bestünde darin, den Informationsfluss zu verbessern. 31

Mandaté par l'OFAE, le centre de compétence agricole Agroscope a publié une étude
sur l'autosuffisance alimentaire qui arrive à la conclusion que les surfaces
d'assolement suisses permettraient à ses habitant.e.s de se nourrir. Pour atteindre ce
niveau d'autarcie, il faudrait toutefois radicalement changer de modes de
consommation. Le nombre de calories par habitant.e baisserait de 3000 à 2300, ce qui
resterait supérieur aux recommandations de la Société suisse de nutrition. Le régime
alimentaire connaitrait une profonde transformation, avec une réduction de la
consommation des produits carnés (porc et poulet en premier lieu) et d'alcool (vin et
bière). Le choix de fruits et de légumes serait lui restreint. La consommation de
pommes de terre, de céréales et de lait frais augmenterait. Le but de cette étude était
de répondre à la question suivante: «en cas de pénurie grave, un auto-
approvisionnement serait-il aujourd’hui possible en Suisse?» Cette question a été
abordée pour la dernière fois en 1990, s'inscrivant ainsi dans la tradition du Plan
alimentaire qui était périodiquement actualisé à l'époque. La publication de cette
étude intervient quelques mois avant une votation qui aura pour objet de mettre en
place une souveraineté alimentaire et qui se penche sur la question du degré
d'autosuffisance alimentaire que les citoyennes et citoyens veulent atteindre. 32

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.07.2018
KAREL ZIEHLI
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Le bio progresse en Suisse. En 2017, on comptabilisait 6'906 exploitations estampillées
bio (représentant 14 pourcents de l'ensemble des producteurs et productrices suisses),
soit 279 de plus que l'année précédente. Le marché bio a, lui aussi, progressé,
représentant 9% des parts de marché. Cela correspond à un coût total par habitant de
CHF 320.- par année, faisant des suisses et suissesses les plus dépensiers au monde en
produits biologiques. Cette tendance est amenée à se poursuivre ces prochaines
années, les exploitant.e.s bios y trouvant leur compte. En effet, bien que les efforts à
fournir soient plus importants qu'en culture conventionnelle, les produits biologiques
sont vendus à un meilleur prix et les exploitations bios touchent jusqu'à CHF 1'600.- de
plus par hectare par rapport aux exploitations conventionnelles. Une hausse continue
de ce type d'exploitation amène, en corollaire, le risque d'une production trop
importante face à la demande. Un risque toutefois balayé par le président de Bio
Suisse, Urs Brändli, qui a pour objectif de voir un quart des exploitations suisses
labellisées en bio à l'horizon 2025.
Cette tendance se fait également ressentir au sein des écoles d'agriculture, à l'image de
l'école d'agriculture biologique bernoise Inforama qui va ouvrir une nouvelle classe
pour répondre à la demande. En Romandie aussi, la filière biologique se renforce dans
les écoles agricoles: la classe spécifiquement dédiée à l'agriculture biologique qui sera
ouverte en 2019 au sein de l'école d'agriculture de Marcelin dans le canton de Vaud en
étant un exemple; une évolution également constatée dans les cantons de Fribourg et
de Neuchâtel, comme relevé par le journal 24 Heures. 33

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.04.2018
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

Les charges de mise en valeur du compte laitier de 1988/1989 avaient dépassé la limite
du milliard pour se porter à 1'040 millions de CHF. Le compte 1989/1990 a poursuivi
cette progression pour se monter à 1.149 milliards, soit une augmentation de 10.5
pourcents. Il est, de plus, prévu que cette tendance persiste lors de l'exercice
1990/1991. Le coût de mise en valeur du fromage occupe toujours la place la plus
importante avec 571 millions de CHF (contre 534 en 1988/1989), suivi de celui du beurre
avec 363 millions (au lieu de 322). La couverture de ces charges reste, pour la plus
grande part, assurée par la Confédération (808 millions de CHF). 34

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.02.1990
SERGE TERRIBILINI

Les charges de mise en valeur du compte laitier ont continué leur ascension. Tandis
que le plafond du milliard de CHF avait été percé lors de l'exercice 1988/1989, le
compte 1990/1991 a atteint 1.34 milliards, soit 190.5 millions de francs de plus qu'en
1989/1990. Les augmentations les plus importantes se sont produites dans les secteurs
du beurre (+52.7 millions) et du fromage (+30.8 millions). La part de la Confédération
dans la couverture de ces charges s'est montée à 958.8 millions (+151.1 millions). 35

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 15.02.1991
SERGE TERRIBILINI

Les charges de mise en valeur du compte laitier 1991/1992 font état d'une stabilisation
par rapport à l'exercice précédent. En effet, avec un total de 1'332.5 millions de CHF, il
est en recul de 7 millions par rapport à 1990/1991. Ces résultats ne sont cependant pas
tout à fait comparables dans la mesure où un nouveau système de décompte a entraîné
une réduction des contributions versées au détenteurs de vaches dont le lait n'est pas
commercialisé. Ils sont néanmoins réjouissants car ils rendent compte d'une stagnation
des frais de mise en valeur du beurre qui jusque là étaient en constant accroissement.
En revanche, les dépenses pour le fromage ont augmenté de 71 millions de CHF. La part
de la Confédération dans la couverture de ces charges s'est montée à 981.2 millions
(+22.3 millions). 36

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1992
SERGE TERRIBILINI
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